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Compte rendu du Conseil Scientifique des 15 et 16 décembre 2010

La séance, commencée à 10 h, est présidée par M Jean-Paul Jacob, président de l’Inrap, en présence de Arnaud Roffignon, directeur général de l’Inrap, de Pascal Depaepe, directeur scientifique et technique, d’Anne Augereau, directrice scientifique et technique adjointe, de Mark Guillon, chef du service programmation de la DST. Pour cette séance, les suppléants étaient invités au même titre que les membres titulaires.


Membres présents

Ginette Auxiette (Inrap) ; Aline Averbouh (CNRS) ; Elise Boucharlat (IGP) ; Xavier Deru (Univ.) ; François Gentili (Inrap) ; Claude Héron (CT) ; Martine Joly (Univ.) ; Anne Lehöerff (Univ.) ; Murielle Leroy (MCC) ; François Malrain (Inrap) ; Patrick Pion (Univ.) ; Gilles Sauron (Univ.)  ; Jean-Marc Séguier (Inrap) ; Philippe Soulier (CNRS) ; Boris Valentin (Univ.) ; Jan Vanmoerkerke (MCC).
Soit 16 présents.



Ordre du jour


1. Nominations au choix.

2. Plan de recrutement : cat. 2.

3. Questions diverses : fouilles programmées, Cambodge.

4. Les PAS 2011. Commissions chronologiques et étranger, le 15 après-midi et le 16.

Secrétaire de séance

Gérard Bataille

Introduction
10h, ouverture de la séance par Jean-Paul Jacob, qui fait un point d’information hors de l’ordre du jour, concernant l’approbation par le Conseil Scientifique de la liste des membres Inrap nommés dans les CIRA. Cette liste n’étant parvenu que quelques jours avant la tenue de ce conseil, elle n’a pas pu être envoyée aux membres. En conséquence, cette liste sera envoyée par voie électronique afin de recueillir les avis sur ces nominations.
La liste ci-dessous a été envoyée aux membres et validée par voie électronique le 20 janvier 2011 :
· Marc Talon (Protohistoire, âge du Bronze), Inrap Nord-Picardie, pour la CIRA Centre-est ;

· Patrick Maguer (Protohistoire), Inrap Grand-Sud-ouest pour la CIRA Centre-Nord ;

· Christophe Sireix (Antiquité), Inrap Grand-Sud-ouest pour la CIRA Ouest ;

· Vincent Carpentier (Moyen Age), Inrap Grand-Ouest, pour la CIRA Est ;

· Pierrick Fouéré (Néolithique), Inrap Grand-Sud-ouest pour la CIRA Sud-est ;

· Jean-Luc Locht (Paléolithique), Inrap Nord-Picardie, pour la CIRA Sud-ouest ;

· Gilles Bellan (Archéologie coloniale), Inrap siège, pour la CIRA Outre-mer.

Point 1.Nominations au choix

(Report de la consultation initialement prévue le 25/11/2011)

Le conseil scientifique est consulté pour apprécier l’activité scientifique des agents de la filière scientifique et technique éligibles à la nomination au choix au titre de l’année 2009.

20 postes sont ouverts dans la filière scientifique et technique (5 pour l’enveloppe des agents ne possédant pas le diplôme requis pour passage en catégorie supérieure, 15 pour l’enveloppe des agents possédant le diplôme requis pour passage en catégorie supérieure).

42 dossiers sont soumis à l’appréciation du conseil scientifique dont 12 pour « l’enveloppe » des agents ne possédant pas le diplôme requis pour passage en catégorie supérieure et 30 pour « l’enveloppe » des agents possédant le diplôme requis pour passage en catégorie supérieure.

Le conseil scientifique débat des modalités à mettre en œuvre pour procéder au classement, particulièrement sur l’examen des dossiers pour lesquels aucun CV n’a été fourni par les agents, ainsi que sur la possibilité d’évolution en catégorie 5 pour les spécialistes.

Au terme des débats, le conseil scientifique décide de ne pas examiner les dossiers pour lesquels aucun CV n’a été fourni (ces dossiers ne sont pas classés). 

Les dossiers des spécialistes pourront être proposés à la nomination au choix en catégorie 5, sous réserve de la capacité avérée des agents à coordonner des équipes sur le terrain (critère retenu pour la requalification).

Il procède ensuite à l’examen des dossiers et propose à la nomination au choix 5 agents dans l’enveloppe des agents ne possédant pas le diplôme requis pour passage en catégorie supérieure, et 12  agents pour l’enveloppe des agents possédant le diplôme requis pour passage en catégorie supérieure).

Le conseil scientifique formule des souhaits pour l’exercice suivant :

· la transmission des CV par les agents pour que leur dossiers soient examinés ;
· une rédaction soignée des avis motivés des supérieurs hiérarchiques et une place plus importante pour ce faire dans le document ;
· un tableau des dossiers répartis par direction interrégionales et une explication de la procédure ayant permis d’aboutir à la sélection présentée au conseil.

Point 2. Plan de recrutement : cat. 2.

Il est présenté aux membres du conseil scientifique le bilan du plan de recrutement pour les catégories 2 par Nathalie Mauger de la DRH ; elle rappelle brièvement les objectifs du plan 2010, qui visait à maintenir la capacité opérationnelle des régions et également à privilégier l’intégration de nouveaux agents en début de carrière.

Elle indique ensuite les chiffres-clés de ce plan pour les catégories 2 : 9 postes de techniciens d’opération, dont 3 ouverts en interne, 5 postes externes dans l’interrégion Centre Ile-de-France, un en Gd Sud-ouest et 3 en Rhône-Alpes-Auvergne, 698 candidatures reçues pour 248 candidats (dont 20 irrecevables), 82 candidats auditionnés et 73 classés.

Anne Augereau, Présidente de la commission de recrutement 2010 donne lecture du rapport de Marc Feller, Président de la sous-commission Techniciens qui s’est tenue les 4 et 5 novembre pour les pré-selections des dossiers et les 17, 18 et 19 novembre 2010 pour les auditions.

-Caractéristiques principales

L’effectif des candidatures est très important par rapport au nombre de postes = 248 candidats pour 9 postes.
Il existe un déséquilibre dans la répartition candidat interne/externe :
-15 candidatures pour 3 postes en interne

-683 candidatures pour 6 postes en externe.
-Qualité des dossiers de candidatures reçus

La qualité des dossiers était variable. Il est possible de distinguer trois groupes de candidats:

. Candidats diplômés avec une majorité de Bac+5, quelques Bac+8 mais sans expérience de terrain autre que la fouille programmée.
. Un petit groupe de candidats très diplômés à majorité de Bac+ 5, dont le profil correspondait plus à celui d’un spécialiste ou d’un responsable d’opération.
. Une majorité de candidats très diplômés à majorité de Bac+5 et quelques Bac+3 ou +4 avec une bonne expérience d’archéologie professionnelle de durée plus ou moins longue. La plupart avaient acquis leur expérience à l’Inrap (CDD ou CDA). Il faut noter aussi la présence de candidats ayant acquis leur expérience chez d’autres opérateurs (service de collectivités, privé).

. Il existe quelques candidats atypiques dont le cursus de formation ou professionnel n’étaient pas en corrélation avec l’archéologie.

-Les critères de présélection

Le travail de présélection confié aux membres de la commission s’est fait en deux temps : il a consisté tout d’abord à analyser les CV selon une fiche reprenant les critères et recommandations définis par la DRH qui aboutissait à une notation sur 20. Les critères prépondérants étaient la durée de l’expérience professionnelle, les compétences techniques et la diversité des milieux d’intervention.

Bilan général

La réunion de présélection qui a duré deux jours a consisté en une présentation par les examinateurs de tous les dossiers de candidatures faite tour à tour par chaque binôme. Chaque dossier a fait l’objet d’un examen et d’une discussion concernant sa sélection ou son rejet. Pour les dossiers rejetés, l’argumentaire a été synthétisé sous la forme d’un avis figurant dans le courrier destiné au candidat.

-Les auditions

En ce qui concerne les auditions, la conduite des entretiens s’est faite sans difficulté particulière sur la base de 10minutes de présentation par le candidat et 15 minutes d’échanges avec le jury.

L’exercice a consisté à faire préciser au candidat certaines informations figurant dans le CV, en particulier ce qui concerne la diversité de l’expérience (milieux, périodes chrono-culturelles, etc.), les connaissances en matière d’hygiène et sécurité ou par rapport à des compétences spécifiques (anthropologie de terrain, etc.).
Le niveau est globalement bon.

L’ensemble des listes de candidats classés est présenté au conseil scientifique.

Le Président soumet le point au vote du conseil scientifique, qui se déclare favorable à l’unanimité.

Questions/réponses avec le Conseil scientifique :

Un membre du conseil intervient pour rappeler qu’il a toujours été défini qu’un spécialiste relevait de la catégorie 4, la catégorie 5 étant réservée aux responsables d’opérations qui coordonnent des opérations et des projets d’importance élevée, et qu’en conséquence, il n’y a pas à requalifier des spécialistes en 5.

S’ensuit un débat sur la possibilité que les spécialistes puissent atteindre la catégorie 5.

Anne Augereau rappelle que le décret de création de l’Institut défini simplement que les agents de catégories 5 assument des missions de coordination. Aussi, si des spécialistes (catégorie 4) assument des missions de coordination, par exemple dans le cadre de projet scientifique et qu’ils sont reconnus par la communauté scientifique, il n’y a pas de raisons de les empêcher de pouvoir atteindre la catégorie 5.

Arnaud Roffignon revient sur la procédure de nomination au choix. Il précise que le classement visera à établir 2 listes : celle des agents qui seront acceptés à la nomination, et une complémentaire.


17 agents présentant les diplômes requis (et avec un dossier contenant un CV) sont éligibles pour 15 places


6 agents sans diplôme (et avec un dossier contenant un CV) sont éligibles pour 5 places.

Le Conseil Scientifique confirme qu’il refuse de se prononcer sur les dossiers qui ne contiennent pas de CV, car il ne peut émettre aucun jugement sur compétences scientifiques des agents. Aussi, s’arrête-t-il sur une liste de 12 agents proposés à la nomination au choix pour les agents ayant les diplômes requis et sur une liste de 6 agents sans diplôme.
Point 3. Questions diverses : fouilles programmées, Cambodge.
Pascal Depaepe revient sur la réorganisation de la DST et sur la création d’un service « Activités Internationales », et d’un poste rattaché au Président et au Directeur général sur le suivi stratégique.

Le nouveau service travaillera sur trois points essentiels :
· La collaboration scientifique sur des fouilles programmées françaises à l’étranger.
· Le conseil et la formation.
· L’intervention sur des fouilles préventives.
Quelques éléments stratégiques :

Des missions à l’international se font depuis longtemps à l’Inrap, mais il s’agit de demandes individuelles sans cadre réel, ni engagement de l’institut. Il s’agit de mettre en cohérence pour gagner en visibilité et être plus en adéquation avec l’action de nos tutelles.

Désormais, les demandes de PAS des agents pour des missions internationales seront examinées par une commission spécifique du CS, comme pourles autres dossiers de PAS.

Cet examen se fera selon une liste de 4 priorités :

1) Mise en avant des fouilles dont le responsable est un agent de l’Inrap.
2) Opérations de fouille en Afrique par le Louvre dans le cadre du partenariat Inrap/Louvre.
3) Fouilles menées par un Institut français sur les zones privilégiées par le Ministère des Affaires Etrangères et le Ministère de la Communication et de la Culture :

a. Europe

b. Asie

c. Afrique

d. Chine

e. Pays de l’Union pour la Méditerranéenne.
4) Fouilles menées par un institut français en dehors de ces zones.

Dans ce cadre, les procédures s’alignent sur celles des demandes de PAS sur le territoire national ; il y a donc un examen par le conseil scientifique qui abouti à un classement. Puis un arbitrage définitif par la DST selon les priorités et les possibilités budgétaires.

Arnaud Roffignon précise qu’il est prévu une remise à plat du choix entre le scientifique et les prestations. Sur le modèle du partenariat avec le Louvre, il pourrait y avoir un socle de jours annuels à tarif préférentiel ; en dehors de ce socle il s’agirait de prestations à taux plein.

A côté de ce système, la chargée de la stratégie auprès de la présidence et de la direction générale recherche des mécènes afin de dégager de nouveaux moyens.
En ce qui concerne la mission Inrap au Cambodge, elle n’est pas en lien avec les PAS. Il s’agit d’une opération d’archéologie préventive à l’étranger, financée par Vinci qui est en charge de l’aéroport de Siem Reap. Cette opération durera 5 ans ; chaque année, il est prévu 6 mois pour le responsable de l’opération et 40 à 50 jours pour un responsable de secteur et l’intervention de spécialistes.
12h30 : fin des discussions du matin. L’assemblée est invitée à déjeuner avant de s’organiser en commissions pour l’examen des dossiers de demande de PAS 2011.
Point 4. Les PAS 2011. Commissions chronologiques et étranger, le 15 après-midi et le 16.

Les commissions du conseil scientifique examinant les demandes de PAS 2011 se sont réunies le 15 décembre après-midi et le 16 toute la journée.
16 décembre à 18h, fin de cette session du conseil scientifique de l’Inrap.
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